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Résumé 
A partir des articles réunis dans ce dossier et de travaux récents, cet article introductif porte sur 
l͛eŶtƌe-deux des politiques institutionnelles et des pratiques des migrants roms originaires 
d͛Euƌope ĐeŶtƌale et des BalkaŶs, Ƌui se soŶt iŶstallĠs daŶs les villes de FƌaŶĐe et d͛Italie. Il 
montre en particulier la place primordiale des politiques institutionnelles dans la conduite des 
comportements individuels et collectifs et peut-être dans la fabrication des identités. Privilégiant 
l͛eǆpulsioŶ et l͛Ġtat d͛eǆĐeptioŶ tel Ƌue thĠoƌisĠ paƌ G. AgaŵďeŶ, les politiƋues eŶgagĠes eŶ 
France et en Italie installent en effet de nombreux migrants roms dans la précarité et 
l͛iŶĐeƌtitude, tout eŶ augŵeŶtaŶt la visiďilitĠ de Đes deƌŶieƌs daŶs l͛espaĐe politiĐo-médiatique. 
Dans les métropoles et dans les grandes villes où la ressource foncière se fait de plus en plus rare, 
le processus prend un tour particulier Đaƌ l͛alloĐatioŶ des plaĐes Ǉ ĐoŶstitue, saŶs doute plus 
Ƌu͛ailleuƌs, uŶ ĠlĠŵeŶt ŵajeuƌ de la « question rom » et de son traitement par les pouvoirs 
puďliĐs. La diveƌsitĠ des tƌajeĐtoiƌes ŵigƌatoiƌes des ‘oŵs daŶs les villes de FƌaŶĐe et d͛Italie 
invite toutefois à nuancer ce constat pessimiste. 
 
ƌoŵ, ŵigƌatioŶ, uƌďaiŶ, aĐtioŶ puďliƋue, haďiteƌ, ĐoŶflits, ĐoŵpaƌaisoŶ 
 
Abstract 
On the basis of articles in this journal and other recent work, this introductory text deals with the 
gap between institutional policies and the actions of Roma migrants, originating from Central 
Europe and the Balkans, who have settled in the urban areas of France and Italy.  In particular it 
shows the primordial place of institutional policies in determining individual and collective 
ďehaǀiouƌ aŶd also, possiďlǇ, iŶ ĐƌeatiŶg ideŶtities. BǇ faǀouƌiŶg eǀiĐtioŶ aŶd ͚a state of eǆĐeptioŶ͛ 
as theorised by G. Agamben, the policies adopted in France and Italy have resulted in many Roma 
being placed in precarious and uncertain situations, while at the same time increasing their 
visibility in political and media circles. In metropolitan areas and cities where land resources are 
increasingly scarce, the process takes on a particular character as the allocation of places 
represents, probably ŵoƌe thaŶ elseǁheƌe, a ŵajoƌ eleŵeŶt of the ͚‘oŵa pƌoďleŵ͛ aŶd the ǁaǇ it 
is tackled by public authorities.  However, the diversity of the migrational trajectories of Roma 
people in French and Italian cities and towns suggests that this pessimistic assessment needs to 
be qualified. 
 
 
‘oŵa, ŵigƌatioŶ, uƌďaŶ, puďliĐ poliĐǇ, housiŶg, ĐoŶfliĐts, ĐoŵpaƌisoŶ 
 
 
EŶ ϮϬϬϴ, les ‘oŵs oŶt dĠfƌaǇĠ la ĐhƌoŶiƋue eŶ Italie suite à uŶe aĐĐusatioŶ de ƌapt d͛eŶfaŶt daŶs la 
ƌĠgioŶ de Naples et au ŵeuƌtƌe d͛uŶe ItalieŶŶe daŶs la banlieue de Rome. Plusieurs campi nomadi 
(« camps pour nomades »), où les Roms sont nombreux à résider, ont été incendiés. Deux ans plus 
taƌd, Đ͛Ġtait au touƌ de la FƌaŶĐe aveĐ les dĠĐlaƌatioŶs du pƌĠsideŶt “aƌkozǇ suƌ la pƌĠteŶdue 
criminalité des Roms et des geŶs du voǇage et la ŶĠĐessitĠ d͛eŶ fiŶiƌ aveĐ les « campements illicites ». 
Ces dĠĐlaƌatioŶs faisaieŶt suite au ŵeuƌtƌe d͛uŶ jeuŶe GitaŶ paƌ uŶ poliĐieƌ à “aiŶt-Aignan, dans le 
Loir-et-Cher. Dans les deux cas, le processus de fabrication des boucs émissaires a manifestement 
suivi les chemins habituels : eŶ Italie, les ‘oŵs, tout eŶ seƌvaŶt d͛eǆutoiƌe à la violeŶĐe populaiƌe et 
de cible aux politiques sécuritaires, ont constitué une ressource pour la communication politique 
(affichage de la coalition gouvernementale de centre-droit) ; taŶdis Ƌu͛eŶ FƌaŶĐe, les ŵigƌaŶts ƌoŵs 
et, daŶs uŶe ŵoiŶdƌe ŵesuƌe, les geŶs du voǇage, Ƌui soŶt des ĐitoǇeŶs fƌaŶçais, oŶt ĠtĠ au Đœuƌ 
d͛uŶe ƌhĠtoƌiƋue politiƋue foŶdĠe suƌ l͛oƌdƌe et la sĠĐuƌitĠ. “i le pƌoĐessus est ďieŶ connu, une 
question demeure en suspens cependant : pouƌƋuoi s͛aĐhaƌŶeƌ aiŶsi suƌ les ŵigƌaŶts ƌoŵs eŶ 
situation précaire ? 
Les hypothèses sur le sujet ne manquent pas. Les différences culturelles sont fréquemment 
ĠvoƋuĠes, de ŵġŵe Ƌue l͛histoiƌe daŶs la longue durée, les discriminations ou les pratiques 
administratives1. Nous avoŶs, pouƌ Ŷotƌe paƌt, pƌis le paƌti d͛eǆaŵiŶeƌ les ŵigƌatioŶs des ‘oŵs 
oƌigiŶaiƌes d͛Euƌope ĐeŶtƌale ou des BalkaŶs veƌs les villes d͛Euƌope oĐĐideŶtale, eŶ paƌtiĐulieƌ Đelles 
de FraŶĐe et d͛Italie. Nous Ŷous iŶteƌƌogeoŶs ŶotaŵŵeŶt suƌ les iŶteƌaĐtioŶs eŶtƌe les pƌatiƋues des 
migrants (mobilité, installation, activités économiques) et les politiques visant ces derniers. 
« Pourquoi ce parti pris urbain ? », se demandera sans doute le lecteur ? Tout simplement parce 
Ƌu͛aujouƌd͛hui la « question rom » est suƌtout uŶe ƋuestioŶ uƌďaiŶe. EŶ effet, Đoŵŵe taŶt d͛autƌes 
ŵigƌaŶts, les ‘oŵs eŶ pƌoveŶaŶĐe de l͛Euƌope ĐeŶtƌale et des BalkaŶs, soŶt attiƌĠs paƌ les gƌaŶdes 
villes où se concentrent désormais les opportunités, en particulier celles économiques. En outre, les 
controverses suscitées par la présence de migrants roms en situation précaire impliquent des acteurs 
urbains : riverains, comités de soutien, associations, organisations non gouvernementales, 
associations, formations politiques et institutions locales. Si la ville constitue ainsi le cadre ou la 
scène de la « question rom », il convient toutefois de prendre en compte les dimensions régionale, 
nationale et même européenne de ces nouveaux problèmes publics. 
A Ŷotƌe ĐoŶŶaissaŶĐe, les tƌavauǆ poƌtaŶt suƌ les ŵigƌatioŶs ƌoŵs daŶs les villes d͛Euƌope oĐĐideŶtale 
sont assez peu nombreux. Certes, en Italie, cette thématique a, depuis plusieurs années, retenu 
l͛atteŶtioŶ des ĐheƌĐheuƌs, saŶs doute parce que les migrants roms y ont acquis de façon précoce 
uŶe visiďilitĠ ĐeƌtaiŶe daŶs l͛espaĐe politiĐo-médiatique, alors que dans les autres pays et 
ŶotaŵŵeŶt eŶ FƌaŶĐe, les ŵigƌatioŶs ƌoŵs eŶ ville soŶt uŶe thĠŵatiƋue ĠŵeƌgeŶte. D͛uŶe ĐeƌtaiŶe 
façon, le dossier réuni ici reflète bien cette situation : les articles portant sur les villes italiennes sont 
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 Sur ce dernier thème, se référer aux travaux en cours d’Henriette Asséo (enregistrements en ligne sur le site 
d’Urba-Rom : http://urbarom.crevilles-dev.org). 
plus nombreux ; et les auteurs sont tous de jeunes chercheurs, le plus souvent des anthropologues 
Ƌui pƌoposeŶt des ƌegaƌds oƌigiŶauǆ suƌ l͛eŶtƌe-deux des politiques institutionnelles et des parcours 
migratoires dans les villes françaises et italiennes. 
Les deux premières contributions portent sur les développements récents de la politique des campi 
nomadi dans la capitale italienne. Ulderico Daniele analyse ainsi le « Piano nomadi » (plan nomades) 
instauré en 2008 par le maire Gianni Alemanno (centre-droit) et ses connexions avec le leadership 
rom, très impliqué dans la concrétisation de cette politique spécifique. Lorenzo Alunni étudie quant à 
lui l͛iŵpaĐt des politiƋues du campo (habitat spécifique, déplacements forcés, politique sanitaire 
« adaptée »Ϳ suƌ les paƌĐouƌs thĠƌapeutiƋues des haďitaŶts de CasiliŶo ϵϬϬ, l͛uŶ des plus aŶĐieŶs et 
des plus peuplés campi de ‘oŵe, Ƌui a ĠtĠ dĠtƌuit paƌ les autoƌitĠs duƌaŶt l͛hiveƌ ϮϬϭϬ. DaŶs la 
troisième contribution, Sophie-Alice Sarcinelli examine les processus routiniers de construction des 
« frontières morales » daŶs l͛espaĐe uƌďaiŶ et d͛ĠtiƋuetage des haďitaŶts à Monte Bisbino, un campo 
de la banlieue de Milan certes construit sans autorisation par les propriétaires des lieux, mais 
cependant toléré par les pouvoirs locaux. Les deux derniers articles portent sur des expériences 
alteƌŶatives eŶ Đe seŶs Ƌu͛elles pƌeŶŶeŶt le ĐoŶtƌepied des politiƋues d͛ « encampement » tout en 
ĐheƌĐhaŶt à ŵettƌe uŶ teƌŵe à l͛haďitat pƌĠĐaiƌe. David FƌaŶtz s͛iŶtĠƌesse aiŶsi auǆ diffĠƌeŶts 
dispositifs mis en place par la municipalité de gauche à Florence et en Toscane pour héberger les 
Roms des Balkans et non les Roumains, qui sont arrivés plus récemment. Norah Benarrosh-Orsoni 
aŶalǇse la ŵise eŶ plaĐe d͛uŶ ƌĠgiŵe d͛hospitalitĠ puďliƋue à l͛atteŶtioŶ des ŵigƌaŶts ƌoŵs ƌouŵaiŶs 
paƌ l͛ĠƋuipe ŵuŶiĐipale ;ĠĐologisteͿ de MoŶtƌeuil, et les ĐoŶtroverses qui y sont liées. Enfin, nous 
avoŶs pƌoposĠ à NezŵediŶ Neziƌi, pƌĠsideŶt de l͛UŶioŶ des ‘oŵs d͛eǆ-Yougoslavie en Diaspora 
(URYD), et à Régis Guyon, rédacteur en chef adjoint de la revue Diversité (Centre national de 
documentation pédagogique – CNDP), de clore ce dossier. Ensemble, ils évoquent les trajectoires 
individuelles et familiales des réfugiés kosovars installés depuis plusieurs années déjà dans la région 
de Troyes.  
Bien entendu, le dossier « Roms migrants en ville » ne prétend pas faire le tour de la question, mais 
seulement proposer quelques éclairages sur la situation des migrants roms dans les villes italiennes 
et fƌaŶçaises. Modeste ĐoŶtƌiďutioŶ à l͛Ġtude de la « circulation migratoire » (Arab, 2008) et des 
politiques publiques « dans la gouvernance européenne » (Borraz, Guiraudon, 2008), ce dossier 
montre le rôle majeur des politiques institutionnelles dans la fabrication des boucs émissaires : 
pƌivilĠgiaŶt l͛eǆpulsioŶ et l͛ « Ġtat d͛eǆĐeptioŶ », Đ͛est-à-dire la suspension des droits communs au 
pƌofit d͛uŶ ƌĠgiŵe eǆĐeptioŶŶel ;AgaŵďeŶ, ϮϬϬϯͿ, les politiƋues aĐtuelles iŶstalleŶt de Ŷoŵďƌeuǆ 
ŵigƌaŶts ƌoŵs daŶs la pƌĠĐaƌitĠ, tout eŶ augŵeŶtaŶt la visiďilitĠ de Đes deƌŶieƌs daŶs l͛espaĐe 
politico-médiatique. En ville, notamment dans les métropoles et dans les grandes villes où la 
ƌessouƌĐe foŶĐiğƌe se fait de plus eŶ plus ƌaƌe, le pƌoĐessus pƌeŶd uŶ touƌ paƌtiĐulieƌ, l͛alloĐatioŶ des 
places (Bauman, 1998 ; Lussault, 2009) constituant, en effet, un élément majeur des controverses et 
des actions publiques liées à la « question rom ». 
 
 
 
Mobilité et ancrage : les parcours migratoires en question 
“i uŶ pƌeŵieƌ ĐoŶstat s͛iŵpose à la leĐtuƌe des ĐoŶtƌiďutioŶs ƌĠuŶies daŶs Đe dossieƌ, Đ͛est ďieŶ Đelui 
de la diversité des parcours et des situations migratoires2. EŶ d͛autƌes teƌŵes, les ŵigƌaŶts ƌoŵs soŶt 
loin de constituer une population homogène. Il est possible néanmoins de repérer des 
convergences telles Ƌue l͛eǆpaŶsioŶ des teƌƌitoiƌes ĐiƌĐulatoiƌes et l͛iŶstallatioŶ daŶs les seĐteuƌs les 
plus dévalorisés de la ville et de sa périphérie, soit les « marges urbaines » (Wacquant, 2007). 
 
Des migrations sous le signe de la diversité 
Dğs les aŶŶĠes ϭϵϲϬ, les ‘oŵs Ǉougoslaves s͛iŶstalleŶt ŶoŶ seuleŵeŶt eŶ Italie ou eŶ FƌaŶĐe ŵais 
aussi en Allemagne où ils ont le statut de Gastarbeiter (travailleur immigré), selon N. Neziri et R. 
Guyon (2011*)3. A paƌtiƌ des aŶŶĠes ϭϵϵϬ, l͛effoŶdƌeŵeŶt du ďloĐ soĐialiste, les gueƌƌes de 
Yougoslavie puis l͛adhĠsioŶ de la ‘ouŵaŶie et de la Bulgaƌie à l͛UŶioŶ euƌopĠeŶŶe eŶ ϮϬ07 vont 
générer de nouveaux flux migratoires parmi les Roms (et les non Roms) en Roumanie, en Bulgarie et 
dans les pays issus du démantèlement de la Fédération de Yougoslavie. Les campagnes sont aussi 
bien concernées par le phénomène migratoire que les villes. Les ŵotifs de la ŵigƌatioŶ ĐhaŶgeŶt d͛uŶ 
gƌoupe à l͛autƌe, voiƌe d͛uŶ iŶdividu à l͛autƌe. La pauvƌetĠ, les disĐƌiŵiŶatioŶs ou la gueƌƌe, eŶ Đe Ƌui 
ĐoŶĐeƌŶe la Yougoslavie, soŶt souveŶt ĠvoƋuĠes paƌ les ŵigƌaŶts pouƌ Ƌui la ŵigƌatioŶ Ŷ͛a d͛ailleuƌs 
pas forcément un caractère définitif. Nombreux sont par exemple les Roumains qui investissent au 
paǇs l͛aƌgeŶt gagŶĠ daŶs les villes d͛Euƌope oĐĐideŶtale ;FleĐk, ‘ughiŶis, ϮϬϬϴ ; Benarrosh-Orsoni, 
2009). 
BieŶ sûƌ, les ŵigƌaŶts ƌoŵs Ŷ͛oŶt pas les ŵġŵes dƌoits à faiƌe valoiƌ. CeƌtaiŶs d͛eŶtƌe euǆ oŶt pu 
aĐƋuĠƌiƌ la ŶatioŶalitĠ du paǇs d͛aĐĐueil ou des titƌes de sĠjouƌ de loŶgue duƌĠe, ĠveŶtuelleŵeŶt au 
titƌe de l͛asile politiƋue. D͛autƌes oŶt oďteŶu des titƌes pƌĠĐaiƌes, paƌ eǆeŵple daŶs le Đadƌe de la 
régularisatioŶ paƌ l͛eŵploi eŶ FƌaŶĐe. D͛autƌes eŶĐoƌe soŶt saŶs papieƌs. DaŶs Đe Đas, la diveƌsitĠ des 
Đauses d͛iƌƌĠgulaƌitĠ et des situatioŶs iŶdividuelles est gƌaŶde : dĠďoutĠs du dƌoit d͛asile, Ƌu͛il est 
pouƌtaŶt diffiĐile de ƌeĐoŶduiƌe daŶs leuƌ paǇs d͛oƌigiŶe, suƌtout s͛il s͛agit du Kosovo, toujouƌs sous 
pƌoteĐtioŶ iŶteƌŶatioŶale; ƌessoƌtissaŶts d͛eǆ-Yougoslavie présents depuis plusieurs années, voire 
plusieuƌs gĠŶĠƌatioŶs, suƌ le teƌƌitoiƌe italieŶ saŶs pouƌ autaŶt ġtƌe ƌeĐoŶŶus paƌ l͛Etat italieŶ ou paƌ 
les paǇs de l͛eǆ-Yougoslavie, ou eŶĐoƌe ďĠŶĠfiĐieƌ du statut d͛apatƌide ;PeƌiŶ, ϮϬϭϭͿ. Du fait de 
l͛adhĠsioŶ de leuƌ paǇs d͛oƌigiŶe à l͛UE, les ‘oŵs ƌouŵaiŶs et ďulgaƌes soŶt daŶs uŶe situatioŶ 
d͛iƌƌĠgulaƌitĠ eŶĐoƌe diffĠƌeŶte. JouissaŶt de la liďeƌtĠ de ĐiƌĐulatioŶ au seiŶ de l͛UŶioŶ euƌopĠeŶŶe, 
ils doivent cependant, en France comme en Italie, posséder un permis de travail, lequel est délivré 
paƌ les autoƌitĠs loĐales, pouƌ aĐĐĠdeƌ à l͛eŵploi salaƌiĠ. EŶ FƌaŶĐe, les pƌoĐĠduƌes soŶt loŶgues et 
couteuses, et en Italie, il faut compter avec les pratiques discriminatoires, qui sont très fréquentes 
(Vettor, 2011). Rares sont donc dans les deux pays les employeurs qui se portent candidats pour 
embaucher des migrants roms. Au bout du compte, ce sont ainsi plusieurs milliers de personnes qui, 
daŶs les deuǆ paǇs, soŶt eǆĐlus du ŵaƌĐhĠ de l͛eŵploi et des pƌestatioŶs soĐiales. DaŶs Đe ĐoŶteǆte, 
la régularisation administrative constitue assurément un enjeu majeur pour les personnes en 
question (Bonetti, 2011 ; Daniele, 2011*). 
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 Pour un examen des migrations en question, voir Etudes tsiganes, 2006 n°27-28, « Migrations tsiganes ». 
3
 Les références aux textes présentés dans ce dossier sont signalées d'une *. 
La diversité des positions sociales et économiques est également remarquable. Contrairement aux 
idées reçues, tous les migrants roms ne sont pas pauvres en effet. La communauté kosovare de la 
région de Troyes compte par exemple des ouvriers, des commerçants et des artisans. En Allemagne, 
N. Neziri indique même la présence de « millionnaires » Ƌui oŶt fait foƌtuŶe daŶs l͛iŵpoƌt-export 
aveĐ les paǇs de l͛Est. Paƌ ailleuƌs, le fait d͛haďiteƌ daŶs des haďitats pƌĠĐaiƌes Ŷ͛est pas foƌĐĠŵeŶt 
synonyme de pauvreté. Dans la banlieue de Milan, les Rom Kanjara qui habitent le campo de Monte 
Bisbino sont parvenus, selon S.-A. Sarcinelli (2011*), à conforter leur situation au fil des années. 
Propriétaires du terrain sur lequel ils ont construit sans autorisation depuis les années 1980, ils 
possğdeŶt aujouƌd͛hui, d͛apƌğs l͛aŶthƌopologue, des ŵaisoŶs tƌğs ďieŶ ĠƋuipĠes. 
En revanche, les groupes arrivés plus récemment, comme les Roumains, sont dans une situation 
précaire, car ils ne possèdent pas vraiment de « niches d͛eŵploi », à la différence de nombreux 
autƌes ŵigƌaŶts eŶ pƌoveŶaŶĐe d͛Euƌope ĐeŶtƌale ;Potot, ϮϬϬϲͿ. Le ƌeĐouƌs auǆ aĐtivitĠs iŶfoƌŵelles 
s͛iŵpose aloƌs Đoŵŵe ŵode de suƌvie et d͛aĐĐuŵulatioŶ. Le tƌavail ŶoŶ dĠĐlaƌĠ suƌ les ĐhaŶtieƌs du 
bâtiment, la collecte de ferraille et les activités de rues (mendicité, musique, lavage des pare-brise 
des voituƌes, etĐ.Ϳ soŶt autaŶt d͛aĐtivitĠs Ƌue l͛oŶ oďseƌve aussi ďieŶ daŶs les villes italieŶŶes Ƌue 
françaises. Il en va de même pour la délinquance, en particulier parmi les jeunes (Marcu, Rampini, 
2011). 
 
L’affiƌŵatioŶ de la « famille transnationale » 
Au bout du compte, les migrants roms semblent avoir bien peu de choses en commun. Même le fait 
d͛ġtƌe ou de se pƌĠseŶteƌ Đoŵŵe ƌoŵ est uŶ faĐteuƌ d͛uŶitĠ à ƌelativiseƌ selon Patrick Williams qui 
estiŵe Ƌu͛au seiŶ de Ŷoŵďƌeuǆ gƌoupes ƌoŵs, « le Ŷiveau de l͛affiƌŵatioŶ d͛ideŶtitĠ Ŷ͛est pas Đelui 
de la totalité, mais celui de la communauté particulière » (Williams, 2011, p. 10). Cependant, force 
est de constater des évolutions convergentes, en particulier dans les pratiques migratoires. Bien que 
ce point ne soit pas vraiment abordé dans les contributions réunies ici, les travaux récents, de même 
que les observations réalisées par les acteurs de terrains (travailleurs sociaux, acteurs associatifs) 
autorisent à formuler les hypothèses suivantes.  
Pour reprendre une expression de Chadia Arab (2008) à propos des migrations internationales, de 
nombreux migrants roms cherchent désormais davantage à circuler Ƌu͛à migrer. Cela se traduit en 
paƌtiĐulieƌ paƌ l͛iŵpoƌtaŶĐe des ŵigƌatioŶs peŶdulaiƌes ŶotaŵŵeŶt eŶ Đe Ƌui ĐoŶĐeƌŶe les Bulgaƌes 
et les Roumains, nombreux, en effet, à effectuer des allers-retours entre leur ville ou leur village 
d͛oƌigiŶe, où ils possğdeŶt ďieŶ souveŶt uŶe ŵaisoŶ ou uŶ lopiŶ de teƌƌe, et les villes d͛aĐĐueil, eŶ 
Europe occidentale. Les départs massifs en direction de la Roumanie au moment des fêtes sont une 
ďoŶŶe illustƌatioŶ de Đet attaĐheŵeŶt auǆ ƌĠgioŶs d͛oƌigiŶe, ĠgaleŵeŶt au Đœuƌ de l͛eŶƋuġte 
photographique de Bruno Amsellem sur les migrations pendulaires des Roms roumains4. 
Cette dǇŶaŵiƋue s͛aĐĐoŵpagŶe souveŶt de l͛ĠŵeƌgeŶĐe de Ŷouveauǆ teƌƌitoiƌes ĐiƌĐulatoiƌes. 
Certaines familles roumaines sont établies à la fois en Irlande, en France, en Belgique, en Espagne et 
eŶ ‘ouŵaŶie. D͛autƌes, oƌigiŶaiƌes des BalkaŶs, oŶt ĐoŶstƌuit de vĠƌitaďles teƌƌitoiƌes tƌaŶsŶatioŶauǆ 
à Đheval suƌ plus d͛uŶe dizaiŶe de villes eŶ Italie, eŶ FƌaŶĐe, eŶ BelgiƋue et eŶ AlleŵagŶe. Au seiŶ de 
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 « Voyages pendulaires, Des Roms au cœur de l’Europe », exposition des photographies de B. Amsellem au 
Centre d’Histoire de la Résistance de Lyon, 17 juin-24 décembre 2010. 
ces territoires en réseaux, circulent les individus bien sûr, mais aussi les capitaux, y compris ceux 
procurés par les activités de rue comme la mendicité, sans oublier les marchandises. Outre les 
ƌĠseauǆ d͛iŵpoƌt-eǆpoƌt eŶtƌe l͛Euƌope ĐeŶtƌale et l͛AlleŵagŶe ĠvoƋuĠs paƌ N. Neziƌi et ‘. GuǇoŶ 
(2011*Ϳ, Đe soŶt les aĐtivitĠs d͛aĐhat et de veŶte de voituƌes d͛oĐĐasioŶ Ƌui, pouƌ les ‘oŵs d͛eǆ-
Yougoslavie comme pour ceux de Roumanie, représentent apparemment un créneau privilégié.  
Dans bien des cas observés, la famille élargie demeure le premier des cadres de références de la 
ĐiƌĐulatioŶ ŵigƌatoiƌe. EŶ Đe Ƌui ĐoŶĐeƌŶe l͛haďitat ou la ƌĠsideŶĐe, les ŵigƌaŶts pƌivilĠgieŶt la plupaƌt 
du teŵps le ƌegƌoupeŵeŶt, Đoŵŵe l͛iŶdiƋue L. AluŶŶi ;ϮϬϭϭ*Ϳ à pƌopos des ‘oŵs d͛eǆ-Yougoslavie 
installés dans les campi de Rome. Les réseaux de parenté vont aussi déterminer les possibilités de 
circulation des individus : sauf pour quelques aventuriers, les déplacements dépendent souvent de la 
présence de parents ou de proches qui pourront tout à la fois héberger les nouveaux venus et 
faĐiliteƌ l͛aĐĐğs de Đes deƌŶieƌs auǆ ƌessouƌĐes uƌďaiŶes. EŶfiŶ, la faŵille Ġlaƌgie ;bare familije en 
langue romani, rappelle U. Daniele, 2011*) constitue un cadre privilégié des alliances matrimoniales 
et de la soĐiaďilitĠ. ‘ĠuŶissaŶt jusƋu͛à plusieurs centaines de personnes en provenance de différents 
pays européens, les grandes manifestations telles que les mariages et les cérémonies funéraires sont 
ĠvideŵŵeŶt pƌopiĐes à l͛affiƌŵatioŶ de la ĐoŵŵuŶautĠ ƌoŵ au seŶs de P. Williaŵs ;ϮϬϭϭͿ, Đ͛est-à-
dire la communauté particulière, celle qui est formée par les familles assemblées (et apparentées le 
plus souvent). 
Loin de dissoudre les identités préexistantes, la migration semble ainsi conforter les liens au sein de 
la « famille transnationale » (Razy, Baby-ColliŶ, ϮϬϭϭͿ. Mais Đ͛est aussi de la foƌĐe et de la ĐohĠsioŶ 
de ces liens familiaux que dépend, dans de nombreux cas, la fabrication des territoires migratoires 
transnationaux. 
 
Les ŵaƌges uƌďaiŶes Đoŵŵe poiŶt d’aŶĐƌage eŶ ville 
Si tous les migrants roms ne vivent pas dans des bidonvilles ou sous des tentes, les marges urbaines 
ĐoŶstitueŶt ĐepeŶdaŶt uŶ passage oďligĠ pouƌ les ŵoiŶs dotĠs d͛eŶtƌe euǆ, ŵġŵe si, il faut le 
souligner, ceux qui sont dépourvus de ressources migratoires (argent, réseau) restent au pays. En 
France, entre 10 000 et 15 000 personnes vivent en situation précaire. En Italie, elles ne sont pas plus 
de 30 000. Le phénomène « bidonvilles roms » reste donc très limité si on le compare aux années 
1960. En région parisienne, par exemple, le bidonville de Champigny-sur-MaƌŶe a ĐoŵptĠ jusƋu͛à 
15 ϬϬϬ haďitaŶts ;KaŵouŶ, ϮϬϬϵͿ. De plus, il faut teŶiƌ Đoŵpte de la diveƌsitĠ des tǇpes d͛haďitat suƌ 
le plaŶ ƌĠgleŵeŶtaiƌe. EŶ effet, Ƌu͛Ǉ a-t-il de commun entre les maisons construites sans autorisation 
par les propriétaires des terrains à Monte Bisbino (Sarcinelli, 2011*), les bidonvilles construits à la 
périphérie des grandes villes en France ou en Italie, et les tentes dressées par des individus au 
leŶdeŵaiŶ d͛uŶe eǆpulsioŶ ? Au bout du compte, la diveƌsitĠ des tǇpes d͛haďitat eǆpƌiŵe ďieŶ les 
différences de position vis-à-vis de la loi et de la société dominante : si les propriétaires du campo 
MoŶte BisďiŶo jouisseŶt d͛uŶe ƌelative tolĠƌaŶĐe de la paƌt des pouvoiƌs loĐauǆ, il Ŷ͛eŶ va pas de 
même des autres occupants de terrain ou squatteurs qui, bafouant le droit de propriété, sont 
souvent assimilés à des intrus.  
AfiŶ d͛assuƌeƌ leuƌ aŶĐƌage eŶ ville, les ŵigƌaŶts ƌoŵs voŶt ŵoďiliseƌ des ĐoŵpĠteŶĐes Ƌue l͛oŶ peut 
qualifier de « précaires », car elles sont « enclavées dans des contraintes particulièrement 
prégnantes » (Bouillon, 2009, p. ϭϳϳͿ. Il s͛agit paƌ eǆeŵple de la pƌospeĐtioŶ des teƌƌaiŶs vaĐaŶts et 
des iŵŵeuďles vides, doŶt l͛oĐĐupatioŶ se fait paƌ « essai et erreur » (Nacu, 2010, p. 151), de la 
construction des baraques qui, comme les squats, sont souvent décorées (Benarrosh-Orsoni, 2009). 
Paƌ ailleuƌs, eŶ FƌaŶĐe Đoŵŵe eŶ Italie, les ŵigƌaŶts s͛appuieŶt souveŶt suƌ les ĐoŵŵuŶautĠs 
d͛oƌigiŶe et les ƌĠseauǆ de paƌeŶtĠ pouƌ ƌefaiƌe soĐiĠtĠ. DaŶs sa contribution sur Casilino 900, L. 
Alunni (2011*) note par exemple que derrière la répartition par nation souvent affichée par les 
habitants, ce sont en fait les liens de parenté qui structurent le campo. Un constat similaire peut être 
fait dans les bidonvilles de la banlieue de Paris (Nacu, 2010) et de Lyon (Vanderlick, 2004).  
Coŵŵe oŶ pouvait s͛eŶ douteƌ, les ďidoŶvilles et autƌes foƌŵes d͛haďitat pƌĠĐaiƌe soŶt loiŶ de 
ĐoŶstitueƌ des lieuǆ de vie idǇlliƋues. L͛iŶsaluďƌitĠ et les ƌisƋues auǆƋuels soŶt exposés les habitants 
soŶt souligŶĠes à l͛eŶvi paƌ les oďseƌvateuƌs eǆtĠƌieuƌs ;‘oŵeuƌope, ϮϬϬϴ ; Monasta et al., 2008). 
Parfois, la violence peut régner sur les terrains et dans les squats. Dans la région parisienne, mais le 
ĐoŶstat vaut daŶs d͛autƌes gƌandes villes françaises ou italiennes, des « Đhefs de teƌƌaiŶ […] eǆigeŶt 
[…] uŶ dƌoit d͛eŶtƌĠe, ou uŶ loǇeƌ suƌ les diffĠƌeŶtes ĐaƌavaŶes ou ĐaďaŶes » (Nacu, 2010, p. 152), 
cela en échange de protections, sans doute très relatives, rendues possibles par les relations que ces 
leaders oŶt Ġtaďlies de façoŶ iŶfoƌŵelle aveĐ les pouvoiƌs loĐauǆ. QuoiƋu͛il eŶ soit, les ŵaƌges 
uƌďaiŶes soŶt uŶe ƌessouƌĐe pouƌ les ŵigƌaŶts faiďleŵeŶt dotĠs. C͛est là, au ŵilieu des fƌiĐhes 
industrielles, des jardins abandonnés, des dĠlaissĠs d͛opĠƌatioŶs ƌoutiğƌes et des iŵŵeuďles 
aďaŶdoŶŶĠs, Ƌu͛ils tƌouveŶt aďƌi, ĠtaďlisseŶt les pƌeŵiğƌes ĐoŶŶeǆioŶs aveĐ la soĐiĠtĠ eŶviƌoŶŶaŶte, 
exploitent les opportunités économiques à leur disposition, par exemple les produits métalliques à 
recycleƌ, aŵoƌçaŶt aiŶsi le pƌoĐessus d͛iŶtĠgƌatioŶ. 
EŶ fiŶ de Đoŵpte, les ŵigƌaŶts ƌoŵs soŶt ďieŶ oƌdiŶaiƌes. D͛aďoƌd ils ŵigƌeŶt eŶ ŵġŵe teŵps Ƌue les 
autƌes ƌessoƌtissaŶts d͛Euƌope ĐeŶtƌale et des BalkaŶs, ƌeĐouƌaŶt d͛ailleuƌs à des logiƋues et à des 
stratégies migratoires similaires (Diminescu, 2003 ; Potot, ϮϬϬϯͿ. EŶsuite, Đoŵŵe taŶt d͛autƌes 
ŵigƌaŶts, ils oŶt aujouƌd͛hui teŶdaŶĐe à s͛iŶsĐƌiƌe daŶs le Đadƌe de la ĐiƌĐulatioŶ ŵigƌatoiƌe Ƌui, elle-
même, est fortement structurée par les réseaux de parenté. Enfin, les marges urbaines constituent 
pouƌ euǆ Đoŵŵe pouƌ taŶt d͛autƌes ŵigƌaŶts faiďleŵeŶt dotĠs, uŶ sas eŶtƌe les ƌĠgioŶs d͛oƌigiŶe et 
les villes d͛aĐĐueil. ‘ieŶ de spĠĐifiƋue doŶĐ, sauf la visiďilitĠ aĐƋuise paƌ les ŵigƌaŶts du fait de leuƌs 
pratiques de suƌvie et d͛aĐĐuŵulatioŶ daŶs les villes d͛aĐĐueil. 
 
Régulations institutionnelles et initiatives locales 
EŶ FƌaŶĐe Đoŵŵe eŶ Italie eŶ effet, Đe soŶt Đes pƌatiƋues Ƌui voŶt attiƌeƌ l͛atteŶtioŶ de l͛opiŶioŶ, des 
médias, sans oublier les pouvoirs publics. Ceux-ci vont principalement réagir en activant des logiques 
sĠĐuƌitaiƌes ŵġŵe s͛il eǆiste, iĐi et là, des alteƌŶatives auǆ politiƋues de ƌejet. DaŶs tous les Đas 
cependant, le constat est le même : plus que les personnes, ce sont des considérations spatiales qui 
vont déterminer les réponses institutionnelles à la « question rom » et d͛aďoƌd les ĐoŶtƌoveƌses à Đe 
sujet. 
 
La pauvreté étrangère érigée en problème public 
DaŶs les deuǆ paǇs, l͛espaĐe est effeĐtiveŵeŶt au Đœuƌ des ĐoŶtƌoveƌses susĐitĠes paƌ la pƌĠseŶĐe 
des migrants roms en situation précaire. On pense bien sûr aux enjeux urbanistiques et visuels car les 
habitats précaires peuvent à la fois constituer une entrave au développement urbain et une tache 
daŶs le paǇsage uƌďaiŶ Ƌui se doit d͛ġtƌe ĐoŶfoƌŵe auǆ pƌiŶĐipes de l͛ « urbanisme libéral » (Bourdin, 
ϮϬϭϬ, p. ϳͿ, Đ͛est-à-dire esthétique, maîtrisé et normalisé. Mais il faut aussi tenir compte du fait que 
la vision de la pauvreté est une épreuve pour les citadins ordinaires. La remarque vaut pour les 
habitats précaires (Legros, 2010a), comme pour les activités de rue, en particulier la mendicité avec 
eŶfaŶts, Ƌui est ĐoŶdaŵŶĠe aveĐ foƌĐe aussi ďieŶ eŶ FƌaŶĐe Ƌu͛en Italie (Piasere, 2000). Finalement, 
les migrants roms en situation précaire vont constituer un « problème public », Đ͛est-à-dire « un état 
de fait Ƌui est deveŶu uŶ eŶjeu de ƌĠfleǆioŶ et de pƌotestatioŶ et uŶe Điďle pouƌ l͛aĐtioŶ puďliƋue » 
(Gusfield, 2003, p. 71).  
Les voies de cette problématisation sont similaires en France et en Italie. Le mécontentement des 
riverains est bien souvent instrumenté par les formations politiques, tandis que les mobilisations de 
soutieŶ soŶt le fait d͛aĐteuƌs vaƌiĠs : grandes organisations chrétiennes et humanitaires ; associations 
spécialisées dans le travail social avec les groupes tsiganes nationaux ; organisations politiques roms ; 
collectifs informels, parfois liés aux mouvements libertaires ou écologistes (Benarrosh-Orsoni, 2011*, 
à propos de Montreuil). Si les acteurs de la société civile déplorent bien souvent la faible implication 
des ĐoŶĐeƌŶĠs daŶs les ŵoďilisatioŶs loĐales, Đela Ŷ͛est pas toujouƌs le Đas, Đoŵŵe le ŵoŶtƌeŶt 
Tommaso Vitale et Laura Boschetti à propos de Milan (2011) : les migrants roms peuvent chercher à 
se faire reconnaître comme des interlocuteurs valides par les acteurs associatifs et institutionnels, 
mais la faiblesse des instances de participation et surtout le déficit de légitimité dont ils pâtissent du 
fait de leur situation administrative sont un frein à leur engagement politique. Enfin, les controverses 
se déroulent bien souvent au sein même de la sphère institutionnelle, opposant, par exemple, les 
institutions scolaires, plutôt attentives à la protection et aux droits des enfants, aux pouvoirs locaux, 
davaŶtage souĐieuǆ de ƌĠtaďliƌ l͛oƌdƌe puďliĐ au seiŶ de leuƌs teƌƌitoiƌes ƌespeĐtifs daŶs ĐeƌtaiŶs Đas.  
Les débats et controverses liés à la « question rom » sont également des moments privilégiés dans la 
fiǆatioŶ des ĐatĠgoƌies de l͛aĐtioŶ puďliƋue. EŶ FƌaŶĐe Đoŵŵe eŶ Italie, oŶ Ŷote aiŶsi l͛avğŶeŵeŶt 
d͛uŶe visioŶ ƌĠifiaŶte de l͛haďitat pƌĠĐaiƌe, Ƌui passe sous sileŶĐe ŶoŶ seuleŵeŶt les diffiĐultĠs 
éventuellement exprimées par les personnes concernées mais aussi les facteurs de la précarisation 
;Vitale, ϮϬϬϵ, Legƌos, ϮϬϭϬaͿ. La lutte ĐoŶtƌe l͛haďitat « indigne » fiŶit aloƌs paƌ s͛iŵposeƌ Đoŵŵe uŶ 
oďjeĐtif aĐĐeptaďle, ŵġŵe si les avis diffğƌeŶt au sujet des ŵĠthodes à appliƋueƌ. A l͛iŶveƌse, 
l͛ « assignation identitaire » (Noiriel, 2001) des personnes prend des chemins différents. En Italie, les 
ŵigƌaŶts ƌoŵs soŶt, de ŵġŵe Ƌue les ‘oŵs et les “iŶtis italieŶs, assiŵilĠs à des Ŷoŵades Ƌu͛il s͛agit 
de préserver ou de rééduquer (Bravi, Sigona, 2006). En France, les termes « rom » ou « rom 
migrant » ont fini par désigner dans le langage des institutions comme dans celui des médias et de 
l͛opiŶioŶ puďliƋue, Đeuǆ Ƌui, paƌŵi les ŵigƌaŶts, poseŶt pƌoďlğŵe : les mendiants, les laveurs de 
voiture et autres habitants des bidonvilles et des campements. En France comme en Italie, ce sont 
donc des images négatives qui vont justifier le recours aux politiques sécuritaires. 
 
Le paradigme sécuritaire, fondement des politiques en direction des migrants roms 
De fait, dans les deux pays, les pouvoirs publics recourent à des techniques de contrôle spatial quand 
il s͛agit d͛iŶteƌveŶiƌ aupƌğs des ŵigƌaŶts ƌoŵs ;Legƌos, ϮϬϭϬaͿ. L͛ĠvaĐuatioŶ des ďidoŶvilles et des 
campements irréguliers est devenue presque systématique ces dernières années, de même que le 
fiĐhage des iŶdividus, Ƌui s͛iŶsĐƌit daŶs uŶe logiƋue de ĐoŶtƌôle des ŵoďilitĠs, eŶ FƌaŶĐe, et des lieuǆ 
de ƌĠsideŶĐe, eŶ Italie. Mġŵe les dispositifs d͛hĠďeƌgeŵeŶt et d͛iŶseƌtioŶ oŶt uŶ ĐaƌaĐtğƌe 
disciplinaire. Instruments de pouvoiƌ, ils peƌŵetteŶt à la fois de faiƌe le tƌi eŶtƌe Đeuǆ Ƌue l͛oŶ veut 
bien accueillir et les autres, et de fixer la conduite des individus. Les hôtes doivent ainsi se conforter 
au règlement institué par les institutions et les gestionnaires des lieux, tandis que les autres, les 
indésirables, doivent débarrasser le plancher.  
Le « paradigme sécuritaire » (Bernardot, 2007), qui constitue manifestement le fondement des 
politiƋues eŶ diƌeĐtioŶ des ŵigƌaŶts ƌoŵs aussi ďieŶ eŶ FƌaŶĐe Ƌu͛eŶ Italie, doŶŶe lieu à quelques 
variantes. En Italie, le Piano nomadi mis en place par la municipalité de Rome en 2009 est le pilier 
d͛uŶ sǇstğŵe d͛uŶe gƌaŶde ĐohĠƌeŶĐe. Il pƌĠvoit la dĠŵolitioŶ de ϴϬ Đaŵps iƌƌĠgulieƌs daŶs 
l͛aggloŵĠƌatioŶ et le tƌaŶsfeƌt d͛uŶe paƌtie de leurs habitants, qui ont été sélectionnés et fichés 
auparavant, dans 13 campi aménagés ou réaménagés pour loger les nouveaux occupants, « beyond 
the city borders » précise U. Daniele (2011*)5. Les « nomades » Ǉ feƌoŶt l͛oďjet d͛uŶ ĐoŶtƌôle assidu 
grâce à la vidéosurveillance et aux règlements intérieurs, qui instaurent notamment une autorisation 
temporaire de séjour. Le Piano nomadi poursuit donc la politique des campi initiée à partir des 
années 1990 par des équipes municipales de gauche, tout en la perfectionnant. Ces mesures 
pƌeŶŶeŶt toutefois uŶe aŵpleuƌ paƌtiĐuliğƌe du fait de l͛Ġtat d͛uƌgeŶĐe « nomades » décrété par 
S. Berlusconi en 2008, lequel institue à Rome et dans les autres grandes villes des commissaires 
spéciaux en charge de la « question rom »6. Enfin, pour la première fois, des leaders roms sont invités 
à joueƌ uŶ ƌôle de faĐilitateuƌ ou d͛iŶteƌŵĠdiaiƌe, Đouƌt-circuitant à cette occasion les associations et 
les ONG, qui se trouvent de facto exclues des nouvelles opérations. Bref, force est de constater la 
solidité des collaborations multi-Ŷiveauǆ à l͛œuvƌe daŶs la gestioŶ de la « question rom » en Italie. A 
l͛ĠvideŶĐe, les ƌelatioŶs iŶteƌpeƌsoŶŶelles joueŶt uŶ ƌôle pƌiŵoƌdial daŶs Đette gouveƌŶaŶĐe 
particulière : le maire Alemanno fait partie de la coalition de centre-droit mise en place par Silvio 
Berlusconi ; il travaille de concert avec le « Coŵŵissaƌio stƌaoƌdiŶaƌio peƌ l͛eŵeƌgeŶza Ŷoŵadi », le 
pƌĠfet de ‘oŵe Giuseppe PeĐoƌaƌo, aiŶsi Ƌu͛aveĐ le leader Najo AtzoviĐ, Ƌui fait aujouƌd͛hui offiĐe de 
consultant et de conseiller auprès du maire.  
Dans les villes françaises ainsi que dans certaines petites et moyennes villes italiennes, en revanche, 
les pouvoiƌs loĐauǆ Ŷe seŵďleŶt pas avoiƌ de plaŶ ou de visioŶ d͛eŶseŵďle de la « question rom ». A 
de rares exceptions près, les « villages d͛iŶseƌtioŶ de ‘oŵs » et autƌes dispositifs d͛hĠďeƌgeŵeŶt et 
d͛iŶseƌtioŶ deŵeuƌeŶt des ďƌiĐolages opĠƌĠs à l͛ĠĐhelle loĐale, le plus souveŶt daŶs l͛uƌgeŶĐe 
(Benarrosh-OƌsoŶi*Ϳ. L͛aďseŶĐe de plaŶifiĐatioŶ stƌatĠgiƋue Ŷe sigŶifie paƌ pouƌ autaŶt l͛iŶĐohĠƌeŶĐe 
des actions engagées. Ainsi, en France, les pratiques administratives articulent-elles finement la 
politiƋue de ƌeĐoŶduite à la fƌoŶtiğƌe aveĐ les ŵesuƌes d͛ĠvaĐuatioŶ des ďidoŶvilles et des 
campements. La mise en œuvƌe de Đette stƌatĠgie ƌepose suƌ l͛ĠlaďoƌatioŶ d͛uŶ aƌseŶal juƌidiƋue et 
réglementaire sur mesure, les pouvoirs en place produisant de nouvelles catégories telles que 
l͛« abus du droit de libre circulation », iŶtƌoduit daŶs la deƌŶiğƌe loi suƌ l͛iŵŵigƌation (Cousin, 
Mariani, 2011 ; Le Beƌƌe, ϮϬϭϭͿ, ou eŶĐoƌe le ƌeĐouƌs auǆ pƌoĐĠduƌes adŵiŶistƌatives ;Đ͛est-à-dire 
saŶs passeƌ paƌ le tƌiďuŶalͿ d͛ĠvaĐuatioŶ des oĐĐupatioŶs illiĐites, Ƌue faĐilite eŶĐoƌe la pĠŶalisatioŶ 
de l͛haďitat pƌĠĐaiƌe. Toujouƌs eŶ Fƌance, le gouvernement par circulaires est une autre pratique 
                                                          
5
 Baptisé « village de solidarité », le camp de Castel Romano a été construit à une quinzaine de kilomètres de 
Rome. Il abrite environ1000 personnes qui proviennent en majorité des campi de l’agglomération romaine. 
Castel Romano fait aujourd’hui figure de modèle pour les « méga-camps » que les pouvoirs publics envisagent 
de construire dans la grande périphérie des principales villes d’Italie (Daniele, 2011).  
6
 D.P.C. 21 mai 2008, «Dichiarazione dello stato di emergenza in relazione agli insediamenti di comunità 
nomadi nel territorio delle regioni Campania, Lazio e Lombardia» (GU n. 122, 26 mai 2008). 
fƌĠƋueŶte du pouvoiƌ ĐeŶtƌal Ƌui gaƌde paƌ ailleuƌs uŶ œil suƌ les iŶitiatives loĐales paƌ le ďiais des 
pƌoĐĠduƌes de ĐofiŶaŶĐeŵeŶt de l͛aĐtioŶ soĐiale et de ƌĠgulaƌisatioŶ adŵiŶistƌative.  
L͛aŶalyse des politiques locales en direction des migrants roms permet enfin de repérer des 
connexions multi-Ŷiveauǆ, Ƌu͛il s͛agisse d͛alliaŶĐes de ĐiƌĐoŶstaŶĐes eŶtƌe le pƌĠsideŶt “aƌkozǇ, le 
président Berlusconi et le maire Alemanno, tous les trois associés pour réclamer un contrôle renforcé 
de la ŵoďilitĠ des ƌessoƌtissaŶts d͛Euƌope ĐeŶtƌale aupƌğs des iŶstitutioŶs euƌopĠeŶŶes, ou des 
ŵodes d͛iŶteƌveŶtioŶ puďliƋue. Il seŵďle aiŶsi Ƌue les ĠvaĐuatioŶs de teƌƌaiŶ « à la Sarkozy » servent 
à justifier les politiques répressives engagées par les pouvoirs locaux, dans les villes italiennes comme 
Rome ou Milan (Daniele, 2011*) mais aussi à Barcelone (Catalan, 2011). 
 
Les pouvoiƌs loĐaux à la ƌeĐheƌĐhe d’alteƌŶatives 
Tout comme les politiques répressives qui ont accentué la pression sur les migrants en situation 
pƌĠĐaiƌe Đes deƌŶiğƌes aŶŶĠes, les pƌogƌaŵŵes d͛hĠďeƌgeŵeŶt et d͛iŶseƌtioŶ fiŶisseŶt paƌ foƌŵeƌ de 
nouveaux objets de controverses. Entourés de grandes palissades, surveillés en permanence, 
Ŷ͛aďƌitaŶt Ƌu͛uŶe petite minorité des habitants des grands bidonvilles installés aux portes de Paris et 
voués à la démolition, les « villages d͛iŶseƌtioŶ » iŶstallĠs paƌ les ĐolleĐtivitĠs loĐales et paƌ l͛Etat à 
partir de 2007 sont fortement remis en question par La Voix des Rƌoŵs et paƌ d͛autƌes assoĐiatioŶs 
Ƌui les ĐoŵpaƌeŶt paƌfois à des Đaŵps d͛iŶteƌŶeŵeŶt. A FloƌeŶĐe, les campi nomadi sont également 
dĠĐƌiĠs, eŶ paƌtiĐulieƌ paƌ les assoĐiatioŶs, eŶ ƌaisoŶ de l͛iŶsaluďƌitĠ eŶĐoƌe aĐĐeŶtuĠe paƌ le 
surpeuplement (Frantz, 2011*). En Italie comme en France, les pouvoirs locaux cherchent donc 
désormais des alternatives à ces camps et à ces « villages » qui sont en passe de devenir des 
staŶdaƌds de l͛iŶteƌveŶtioŶ puďliƋue daŶs les ďidoŶvilles et daŶs les sƋuats ƌoŵs 
Les alternatives ĐoŶĐeƌŶeŶt d͛aďoƌd le logeŵeŶt. De ŵġŵe Ƌue daŶs les gƌaŶdes villes fƌaŶçaises, la 
préférence va au relogement dans le parc existant, à Venise, à Bologne, où la municipalité a soutenu 
un programme original de fermeture des campi abusivi avec relogement dans le parc privé 
;ToŵesaŶi, ϮϬϬϵͿ, à Beƌgaŵe ou eŶĐoƌe daŶs le “ud de l͛Italie, paƌ eǆeŵple à ‘eggio Calaďƌia 
(Cammarota, Tarsia, 2009). A défaut, les autorités locales peuvent envisager des formes temporaires 
d͛hĠďeƌgeŵeŶt, telles Ƌue le Nuovo Poderaccio construit au milieu des années 2000 par la 
ŵuŶiĐipalitĠ de FloƌeŶĐe, à ŵoiŶs Ƌu͛elles Ŷe dĠĐideŶt d͛oƌieŶteƌ les ŵigƌaŶts eŶ situatioŶ pƌĠĐaiƌe 
veƌs les villes de l͛aƌƌiğƌe-paǇs ;FƌaŶtz, ϮϬϭϭ*Ϳ. LoƌsƋue les ŵuŶiĐipalitĠs Ŷe s͛eŶgageŶt pas auǆ ĐôtĠs 
des migƌaŶts, Đ͛est souveŶt la soĐiĠtĠ Đivile Ƌui ŵoŶte des pƌogƌaŵŵes d͛aĐĐueil ;De Molli, ϮϬϬϵͿ. 
Dans tous les cas, la logique est la même cependant : plutôt que de maintenir un traitement 
spĠĐifiƋue, il s͛agit de faĐiliteƌ et d͛aĐĐĠlĠƌeƌ le pƌoĐessus d͛iŶtĠgƌation à la société urbaine, quitte à 
eŶvisageƌ des hĠďeƌgeŵeŶts pƌovisoiƌes, Đe Ƌui Ŷ͛est pas saŶs ƌappeleƌ les « ĐitĠs d͛uƌgeŶĐe » ou les 
« cités de transit » conçues en France à partir des années 1960 dans le cadre de la résorption de 
l͛haďitat iŶsaluďƌe. 
Les pouvoirs publics cherchent en outre à promouvoir des approches intégrées. Les associations et 
les ONG ĠtaŶt ďieŶ souveŶt ŵoďilisĠes pouƌ assuƌeƌ l͛aĐĐoŵpagŶeŵeŶt des faŵilles hĠďeƌgĠes Ƌu͛il 
s͛agit paƌ ailleuƌs de faiƌe paƌtiĐipeƌ à l͛aĐtioŶ puďliƋue. A MoŶtƌeuil, l͛assoĐiatioŶ « Rues et Cités », 
Ƌui aĐĐoŵpagŶe les ƌĠsideŶts de l͛uŶ des deuǆ dispositifs d͛hĠďeƌgeŵeŶt et d͛iŶseƌtioŶ ŵis eŶ plaĐe 
paƌ la ŵuŶiĐipalitĠ, favoƌise l͛autogestioŶ paƌ eǆeŵple ;BeŶaƌƌosh-Orsonni, 2011*). A Settimo 
Torinese et à TƌeŶto, daŶs le Ŷoƌd de l͛Italie, des eǆpĠƌieŶĐes soŶt ĠgaleŵeŶt eŶ Đouƌs ;Vitale, ϮϬϭϮ a 
et b) ; elles cherchent à associer action sociale et action culturelle tout en favorisant la participation 
des ďĠŶĠfiĐiaiƌes et la dispeƌsioŶ de Đes deƌŶieƌs daŶs l͛espace urbain. 
« Où réside la nouveauté ? », se demandera à juste titre le lecteur. Les opérations conduites à 
Florence et en banlieue parisienne (Frantz, Benarrosh-OƌsoŶŶi, ϮϬϭϭ*Ϳ s͛iŶsĐƌiveŶt daŶs le pƌoĐessus 
de ŶĠgoĐiatioŶ peƌŵaŶeŶte de l͛aĐtioŶ puďliƋue, lequel se réalise au gré des débats et des 
controverses locales. En outre, la délégation du travail social aux associations est une constante des 
politiques sociales depuis les années 1990, tout comme le recours aux intermédiaires roms et non 
roms qui, daŶs les dispositifs ŵis eŶ plaĐe paƌ les iŶstitutioŶs Đoŵŵe daŶs l͛haďitat pƌĠĐaiƌe, joueŶt 
un rôle primordial, non seulement dans la connexion des habitants avec les pouvoirs locaux, mais 
aussi daŶs l͛oƌgaŶisatioŶ de l͛aĐtioŶ ĐolleĐtive et, plus laƌgeŵeŶt, dans la régulation sociale au sein 
des territoires en question. EŶfiŶ, la pƌioƌitĠ aĐĐoƌdĠe à l͛haďitat ĐoŶfiƌŵe l͛eŶjeu ŵajeuƌ Ƌue 
ĐoŶstitue l͛alloĐatioŶ des plaĐes daŶs les villes aujouƌd͛hui ;Lussault, ϮϬϬϵͿ.  
 
L͛iŶflueŶĐe de l͛aĐtioŶ puďliƋue suƌ les dynamiques sociales 
Quel impact les politiques en direction des migrants roms ont-elles, non seulement sur la population-
Điďle de l͛aĐtioŶ puďliƋue, ŵais aussi suƌ la soĐiĠtĠ daŶs soŶ eŶseŵďle ? Si les effets sociaux des 
politiques en direction des migraŶts ƌoŵs deŵeuƌeŶt uŶ Đhaŵp de ƌeĐheƌĐhe peu eǆploƌĠ jusƋu͛à 
présent, les études de cas et les travaux récents permettent cependant de faire quelques remarques 
à ce sujet.  
 
Des ƌessouƌĐes paƌŵi d’autƌes pouƌ les ŵigƌaŶts 
Il appaƌaît aiŶsi Ƌue l͛aĐtioŶ puďlique peut constituer un ensemble de ressources pour les migrants 
ƌoŵs. L͛hĠďeƌgeŵeŶt est gage de ŵieuǆ-être, rappelle D. Frantz (2011*) à propos des habitants des 
campi relogés par la municipalité de Florence. De plus, la prise en charge par les institutions permet 
paƌfois d͛aĐĐĠdeƌ auǆ ďieŶs ƌeĐheƌĐhĠs, Ƌu͛il s͛agisse d͛eŵplois, de Ŷouvelles oppoƌtuŶitĠs 
économiques ou de la régularisation des situations administratives. L. Alunni (2011*) montre bien 
pour sa part comment des habitants du Casilino 900 ont incité le personnel médical présent dans le 
campo à joueƌ uŶ ƌôle d͛iŶteƌĐesseuƌ aupƌğs des pouvoiƌs puďliĐs, afiŶ de peseƌ suƌ les dĠĐisioŶs 
d͛attƌiďutioŶ des futuƌs logements. En définitive, les migrants roms en situation précaire cherchent à 
saisir les opportunités qui se présentent à eux. 
A Đette oĐĐasioŶ, ils peuveŶt d͛ailleuƌs dĠtouƌŶeƌ les politiƋues de leuƌ oďjeĐtif pƌeŵieƌ. EŶ FƌaŶĐe, 
Đ͛est paƌ eǆeŵple le Đas de l͛Aide au ƌetouƌ huŵaŶitaiƌe ;A‘HͿ ŵise eŶ plaĐe à paƌtiƌ de ϮϬϬϲ paƌ 
l͛Etat fƌaŶçais afiŶ de favoƌiseƌ les ƌetouƌs dĠfiŶitifs daŶs les paǇs d͛oƌigiŶe. EŶ fiŶ de Đoŵpte, la 
mesure va surtout encourager les migrations pendulaires, comme le reconnaissent eux-mêmes les 
pouvoirs publics. A Lyon comme à Saint-Etienne, des Roumains et des Bulgares viennent même 
d͛EspagŶe pouƌ pƌofiteƌ du sǇstğŵe seloŶ des ŵilitaŶts assoĐiatifs Ƌui dĠŶoŶĐeŶt paƌ ailleuƌs la 
pression effectuée par les institutions pour que les migrants acceptent de se porter candidats au 
retour, ainsi que le harcèlement policier. 
Bien entendu, les politiques ne sont pas les seules ressources mobilisées par les migrants. Quand ils 
existent, les comités et des associations peuvent apporter un soutien matériel et interpeler les 
pouvoirs locaux. La famille et les réseaux familiaux sont un autre élément primordial tant en ce qui 
ĐoŶĐeƌŶe la ƌĠsideŶĐe Ƌue suƌ le plaŶ ĠĐoŶoŵiƋue, Đoŵŵe l͛iŶdiƋueŶt N. Neziƌi et ‘. GuǇoŶ ;ϮϬϭϭ*Ϳ 
à propos des Kosovars installés à Troyes : la famille constitue le cadre privilégié des stratégies et des 
pratiques commerciales, notamment chez les commerçants et les artisans qui, peu de temps après 
avoiƌ ƋuittĠ le Kosovo eŶ gueƌƌe, oŶt ƌeŵoŶtĠ des affaiƌes daŶs leuƌs seĐteuƌ d͛aĐtivités respectifs. 
La paƌt des politiƋues puďliƋues daŶs le pƌoĐessus d͛iŶtĠgƌatioŶ est doŶĐ à ƌelativiseƌ. De fait, ƋuaŶd 
pƌise eŶ Đhaƌge iŶstitutioŶŶelle il Ǉ a, le pƌoĐessus d͛iŶtĠgƌatioŶ doit ġtƌe assiŵilĠ à uŶe 
« coproduction des assistants sociaux et des bénéficiaires » (Ossipow et al., 2008), doŶt l͛issue est 
liĠe à la ƋualitĠ des ƌelatioŶs Ġtaďlies eŶtƌe les diffĠƌeŶts pƌotagoŶistes. EŶ outƌe, l͛iŶtĠgƌatioŶ, Ƌui 
peut pƌeŶdƌe la foƌŵe d͛uŶe soƌte d͛« autoŶoŵie daŶs uŶe situatioŶ d͛iŵŵeƌsioŶ » (Williams cité par 
Marc BoƌdigoŶi, ϮϬϬϭ, p. ϭϮϰͿ, dĠpeŶd suƌtout d͛autƌes faĐteuƌs Đoŵŵe l͛eǆisteŶĐe de ƌessouƌĐes, 
ĠĐoŶoŵiƋues et autƌes, doŶt les ŵigƌaŶts peuveŶt se saisiƌ, et, ďieŶ sûƌ, l͛iŶsĐƌiptioŶ daŶs les ƌĠseauǆ 
ŵigƌatoiƌes Đaƌ Đ͛est « à tƌaveƌs les ƌĠseauǆ Ƌue les ͚ŶiĐhes͛ ŵigƌatoiƌes se ĐoŶstƌuiseŶt et se 
ĐoŶsolideŶt daŶs les paǇs d͛aƌƌivĠe » (Waldinger, cité par Potot, 2006). 
 
L’aĐtioŶ puďliƋue Đoŵŵe faĐteuƌ de ŵaƌgiŶalisatioŶ 
Ressources dans certains cas, les politiques publiques peuvent également être assimilées à des 
faĐteuƌs de ŵaƌgiŶalisatioŶ. C͛est le Đas des politiƋues de ĐoŶtƌôle et de ƌestƌiĐtioŶ des ŵoďilitĠs Ƌui 
se poursuivent au travers des mesures de fichage et de reconduite à la frontière. Mais ces dernières 
atteignent assez peu leur cible en définitive. En effet, l͛Etat italieŶ eǆpulse peu (Corsi, 2011 ; 
“ĐappuĐĐi, Deŵƌaj, ϮϬϭϭͿ taŶdis Ƌu͛eŶ FƌaŶĐe, Ŷoŵďƌeuses soŶt les peƌsoŶŶes eǆpulsĠes Ƌui 
ƌevieŶŶeŶt, apƌğs uŶ sĠjouƌ paƌfois de ƋuelƋues jouƌs seuleŵeŶt daŶs les paǇs d͛oƌigiŶe. EŶ 
revanche, les politiques de contrôle des mobilités placent les migrants dans une situation 
d͛iƌƌĠgulaƌitĠ suƌ le plaŶ adŵiŶistƌatif, les pƌivaŶt, paƌ la ŵġŵe oĐĐasioŶ, d͛aĐĐğs au ŵaƌĐhĠ de 
l͛eŵploi et auǆ pƌestatioŶs soĐiales. DaŶs Đe ĐoŶteǆte, le ƌeĐouƌs auǆ pƌatiƋues iŶfoƌŵelles est au 
dĠpaƌt de la dǇŶaŵiƋue d͛iŶtĠgƌatioŶ Đoŵŵe le ŵoŶtƌe “.-A. Sarcinelli (2011*) à propos des 
habitants de Monte Bisbino. 
Un deuxième facteur de marginalisation réside dans les évacuations de terrains et de squats qui se 
sont intensifiées ces dernières années, sans que les pouvoirs publics envisagent de relogement, cela 
aussi ďieŶ eŶ FƌaŶĐe Ƌu͛eŶ Italie. DaŶs les deuǆ paǇs, les ŵesuƌes d͛ĠvaĐuatioŶ aĐĐeŶtueŶt la 
précarité des publics visés : le ƌeĐouƌs à la violeŶĐe, la destƌuĐtioŶ des ďieŶs, l͛eƌƌaŶĐe forcée et les 
ruptures dans le suivi des personnes sur le plan scolaire et sanitaire sont dénoncés avec force par les 
associations (Romeurope, 2008 ; Tavolo Rom, 2010).  
Mieuǆ doĐuŵeŶtĠ daŶs Đe dossieƌ est ĐepeŶdaŶt l͛iŵpaĐt suƌ les ĐoŵpoƌteŵeŶts iŶdividuels des 
politiƋues foŶdĠes suƌ l͛ « Ġtat d͛eǆĐeptioŶ » (Agamben). En effet, comme le montre L. Alunni 
(2011*) dans son étude des parcours thérapeutiques des habitants du campo Casilino 900, la 
politique de déplacements forcés est source de traumatisme pour les habitants qui tentent leur va-
tout afin de contrôler au mieux leur destinée dans un contexte pour le moins incertain. Certains 
d͛eŶtƌe euǆ peuveŶt paƌ ailleuƌs ĐheƌĐheƌ à ďĠŶĠfiĐieƌ d͛uŶ tƌaiteŵeŶt de faveuƌ eŶ ƌaisoŶ de leuƌ 
Ġtat de saŶtĠ, l͛eǆposition des souffrances constituant finalement avec la « tactique », le seul moyen 
d͛aĐĐĠdeƌ auǆ soiŶs daŶs uŶ ĐoŶteǆte ŵaƌƋuĠ paƌ la suspeŶsioŶ des dƌoits. 
Enfin, les politiques publiques contribuent fortement à accentuer la visibilité des migrants roms en 
situatioŶ pƌĠĐaiƌe daŶs l͛ « espace public ». On pense évidemment aux entreprises de communication 
politiƋue foŶdĠes, eŶ FƌaŶĐe Đoŵŵe eŶ Italie, suƌ la dĠŶoŶĐiatioŶ de l͛haďitat pƌĠĐaiƌe et des 
pƌatiƋues dĠliŶƋuaŶtes, aiŶsi Ƌu͛auǆ pƌoĐĠduƌes dĠƌogatoiƌes Ƌui contribuent à la catégorisation des 
populations-cibles (Sigona, 2005 ; Vitale et al., ϮϬϭϭͿ. “. A. “aƌĐiŶelli ;ϮϬϭϭ*Ϳ ŵet ƋuaŶt à elle l͛aĐĐeŶt 
suƌ les pƌoĐessus à l͛œuvƌe daŶs la stigŵatisatioŶ au ƋuotidieŶ : la catégorisation comme 
« nomades » des enfants du campo ; et l͛ĠtaďlisseŵeŶt pƌogƌessive des fƌoŶtiğƌes ŵoƌales Ƌui, 
ajoutĠes auǆ ďaƌƌiğƌes phǇsiƋues ;l͛autoƌoute, la ĐoŶdaŵŶatioŶ des aĐĐğs au campo), vont contribuer 
à l͛isoleŵeŶt soĐial des haďitaŶts du campo eŶ ŵġŵe teŵps Ƌu͛à la sĠgƌĠgatioŶ soĐio-spatiale. 
 
Politiques spécifiques et régulation sociale 
Les effets des politiques en direction des migrants roms dépassent largement les groupes cibles pour 
ĐoŶĐeƌŶeƌ la soĐiĠtĠ daŶs soŶ eŶseŵďle. EŶ pƌeŵieƌ lieu, l͛aĐtualisatioŶ des Ŷoƌŵes et des 
conventions, qui constitue un aspect majeur de la régulation sociale, se réalise non seulement dans 
les interactions quotidiennes comme on vient de le constater mais aussi lors des controverses locales 
liées à la « question rom ». A ce propos, N. Benarrosh-Orsoni ;ϮϬϭϭ*Ϳ ŵoŶtƌe ďieŶ Ƌu͛à MoŶtƌeuil, les 
discussions ont toujours une portée universelle. Au-delà de la justifiĐatioŶ de l͛aĐtioŶ puďliƋue et/ou 
de l͛aĐtioŶ des assoĐiatioŶs, Đe soŶt eŶ effet des ƋuestioŶs de justiĐe, de solidaƌitĠ, de « bon » 
gouvernement et de ĐitoǇeŶŶetĠ Ƌui soŶt dĠďattues. EŶ outƌe, l͛aĐtivitĠ des logiƋues de 
diffĠƌeŶĐiatioŶ est ďieŶ eŶteŶdu au Đœuƌ des stƌatĠgies de ĐoŵŵuŶiĐatioŶ politiƋue. EŶ FƌaŶĐe, pouƌ 
se liŵiteƌ à Đet eǆeŵple, l͛eǆpƌessioŶ « campement illicite », qui fait florès dans les discours officiels à 
paƌtiƌ de l͛ĠtĠ ϮϬϭϬ, vieŶt justifieƌ les ŵesuƌes ƌĠpƌessives eŶ pƌĠpaƌatioŶ depuis ƋuelƋues ŵois eŶ 
soulignant le caractère provisoire et transgressif des habitats en question (Legros, 2011). 
Objets de controverses, les migrants roms et les politiques institutionnelles à leur endroit 
ĐoŶtƌiďueŶt paƌ ailleuƌs à l͛aŶiŵatioŶ des aƌğŶes politiƋues loĐales. EŶ FƌaŶĐe Đoŵŵe eŶ Italie, les 
ŵodes d͛aĐtioŶ politiƋue des ĐoŵitĠs de soutieŶ eŵpƌuŶteŶt à la fois auǆ ƌĠpeƌtoiƌes ĐoŶveŶtioŶŶel, 
pƌotestataiƌe et Đultuƌel, taŶdis Ƌue les ƌegistƌes de justifiĐatioŶ de l͛aĐtioŶ ĐolleĐtive soŶt iŶspiƌĠs 
des idéologies en cours : l͛uƌgeŶĐe huŵaŶitaiƌe, la dĠfeŶse des dƌoits de l͛Hoŵŵe et, plus ƌaƌeŵeŶt, 
la lutte des classes ou la réduction des inégalités. Une autre caractéristique réside dans la faible 
hiérarchisation et le caractère instable des alliances au sein des mobilisations. Surtout, les 
controverses liées à la « question rom » Ŷ͛ĠĐhappeŶt pas à la judiĐiaƌisatioŶ eŶ Đouƌs de la vie 
publique et politique (Dumoulin, Roussel, 2010), portant aussi bien sur les pratiques discriminatoires, 
sur les opérations de reconduite à la frontière ou encore sur les évacuations de terrain par la force 
publique7.  
Enfin, les politiques en direction des migrants roms favorisent manifestement la consolidation des 
territoires politiques aux différentes échelles. Les politiques de contrôle des mobilités constituent 
ainsi un des volets de la politique des frontières Ƌui, loiŶ d͛avoiƌ dispaƌu aveĐ la ŵoŶdialisatioŶ, 
deŵeuƌeŶt au ĐoŶtƌaiƌe uŶ iŶstƌuŵeŶt ŵajeuƌ daŶs l͛eŶtƌepƌise d͛affiƌŵatioŶ des Etats ;GuiƌaudoŶ, 
                                                          
7
 Au moment d’écrire ces lignes, la polémique est vive à propos de l’affrètement d’une rame de tramway par la 
RATP le 31 août 2011 pour conduire une centaine de migrants roms évacués des « Cosmonautes », un terrain sis 
dans le département de Seine-Saint-Denis vers les départements voisins. Est également dénoncé le fait que les 
personnes en question ont été escortées par les forces de l’ordre qui les auraient également empêché de sortir du 
tramway jusqu’à ce qu’elles embarquent dans le RER B à la station de Noisy-le-Sec. 
ϮϬϬϴͿ. DaŶs le ŵġŵe oƌdƌe d͛idĠes, la ŶoŵiŶatioŶ de Đoŵŵissaiƌes spĠĐiauǆ eŶ Đhaƌge de 
l͛emergenza nomadi en Italie, et les tentatives de simplification des proĐĠduƌes d͛ĠvaĐuatioŶ des 
occupations illicites, en France, peuvent être interprétées comme des tentatives de reprise en main 
des affaires locales par le pouvoir central dans un contexte marqué par la redéfinition des missions et 
des moyens entre les différents niveaux de pouvoir. 
Last but not least, l͛iŶteƌveŶtioŶ daŶs les ĐaŵpeŵeŶts et les ďidoŶvilles est uŶ eŶjeu pouƌ les 
pouvoiƌs loĐauǆ Đoŵŵe oŶ l͛a dĠjà ĐoŶstatĠ à plusieuƌs ƌepƌises. Ce soŶt à la fois des opĠƌatioŶs de 
« cosmétique urbaine » (Navez Bouchanine, 2002) qui, en dissimulant la pauvreté, vont permettre de 
sigŶifieƌ le ƌetouƌ à l͛oƌdƌe, et des iŶstƌuŵeŶts de sĠleĐtioŶ des hôtes paƌŵi les iŶtƌus Ƌue soŶt les 
haďitaŶts des ďidoŶvilles et des ĐaŵpeŵeŶts ;Legƌos, ϮϬϭϬďͿ. “uivaŶt Đette logiƋue, l͛ancienneté de 
la pƌĠseŶĐe des ŵigƌaŶts daŶs la loĐalitĠ ĐoŶstitue uŶ gage d͛aĐĐeptioŶ et de lĠgitiŵitĠ à MoŶtƌeuil 
(Benarrosh-Orsoni, 2011*) : Đ͛est eŶ foŶĐtioŶ de Đette aŶĐieŶŶetĠ Ƌue les aĐteuƌs iŶstitutioŶŶels et 
associatifs locaux vont, lors des controverses, définir les droits à la ville des migrants, dessinant, par 
la même occasion, les contours de la citoyenneté urbaine. 
Conclusion 
Au fil des aŶalǇses pƌĠĐĠdeŶtes, il appaƌaît ŶetteŵeŶt Ƌue la ŵaƌgiŶalitĠ des ŵigƌaŶts ƌoŵs Ŷ͛est pas 
uŶ hĠƌitage de l͛histoiƌe, et eŶĐoƌe ŵoiŶs uŶe fatalitĠ. C͛est eŶ ƌevaŶĐhe uŶ pƌoĐessus soĐial eŶ 
Đouƌs, Ƌui se ĐoŶstƌuit daŶs l͛ « entre-deux des politiques institutionnelles et des dynamiques 
sociales » (Navez-Bouchanine, 2004). En ce qui concerne les migrants roms, le travail de 
catégorisation réalisé par les institutions, les médias, la société dite civile sans omettre les chercheurs 
et les iŶtelleĐtuels, a, eŶ plus de soŶ aŵpleuƌ, Đela de paƌtiĐulieƌ Ƌu͛il doŶŶe lieu à uŶ douďle 
processus de dénationalisation des migrants et d͛ethŶiĐisatioŶ de la pauvƌetĠ, eŶ l͛oĐĐuƌƌeŶĐe 
étrangère, qui se trouve alors érigée en problème public.  
Cet état de fait constitue le point de départ de mesures spécifiques, lesquelles contribuent largement 
à la dǇŶaŵiƋue de ŵaƌgiŶalisatioŶ. Qu͛apprend la comparaison France/Italie à ce sujet ? D͛aďoƌd, 
dans les deux pays, les pouvoirs locaux jouent un rôle majeur dans la définition des régimes 
d͛hospitalitĠ puďliƋue ;GotŵaŶ, ϮϬϬϰͿ ĐoŶfiƌŵaŶt à Đette oĐĐasioŶ l͛hǇpothğse seloŶ laƋuelle 
« aujouƌd͛hui eŶĐoƌe, le ƌeŶouvelleŵeŶt des foƌŵes de l͛aĐtioŶ puďliƋue et du tƌavail politiƋue se 
joue pour partie au plan local » (Borraz, Guiraudon, 2008, p. 13), souvent en interaction avec la 
soĐiĠtĠ Đivile ƋuaŶd il s͛agit de la pauvƌetĠ ĠtƌaŶgğƌe, Đoŵŵe oŶ l͛a ĐoŶstaté. Les Etats ne sont pas 
absents pour autant. Au contraire, la « question rom » semble constituer une opportunité que les 
Etats français et italien ont saisi pour asseoir leur pouvoir vis-à-vis des collectivités locales et des 
contrepouvoirs potentiels que sont les ONG et les associations. Aussi peut-on se demander quelles 
seront les connexions entre ces politiques propices à la marginalisation et la politique européenne 
d͛iŶĐlusioŶ des ‘oŵs. Les stƌatĠgies ŶatioŶales d͛iŶĐlusioŶ Ƌue les Etats devƌaieŶt bientôt concevoir 
sous la pƌessioŶ du CoŶseil de l͛Euƌope, de la CoŵŵissioŶ et des ONG, ĐoŶstitueƌoŶt uŶ oďseƌvatoiƌe 
iŶtĠƌessaŶt de la gouveƌŶaŶĐe euƌopĠeŶŶe eŶ ŵatiğƌe de lutte ĐoŶtƌe la pauvƌetĠ et l͛eǆĐlusioŶ 
sociale.  
Enfin, la situation des migrants ƌoŵs eŶ FƌaŶĐe et eŶ Italie iŶvite à s͛iŶteƌƌogeƌ suƌ les dǇŶaŵiƋues 
uƌďaiŶes eŶ Đouƌs, ŶotaŵŵeŶt eŶ Đe Ƌui ĐoŶĐeƌŶe les ĐoŶditioŶs d͛eǆisteŶĐe des plus pauvƌes, d͛uŶ 
ĐôtĠ, et les politiƋues de ƌĠgulatioŶ de la pauvƌetĠ, de l͛autƌe. DaŶs les ŵĠtƌopoles Đomme dans les 
villes intermédiaires, les ressources à la disposition des plus pauvres sont de plus en plus rares en 
effet, Ƌue l͛oŶ soŶge à la dispaƌitioŶ des eŵplois à faiďle ƋualifiĐatioŶ ou eŶĐoƌe à la ƌeŵise eŶ 
ƋuestioŶ de l͛ « économie grise », laquelle est tolĠƌĠe ďieŶ Ƌu͛iŶfoƌŵelle, paƌ le ƌeŶfoƌĐeŵeŶt des 
contrôles et des réglementations. En outre, la fermeture des espaces et les opérations de 
renouvellement urbain qui se déroulent souvent dans les anciennes marges limitent les possibilités 
d͛aŶĐƌage et de suƌvie daŶs les villes Ƌui, pouƌ se ĐoŶfoƌŵeƌ à l͛idĠologie eŶ Đouƌs, doiveŶt ġtƌe 
compactes, normalisées et esthétiques. 
DaŶs Đes ĐoŶditioŶs, Ƌuel peut ġtƌe l͛haďitat des plus pauvƌes ? Le camp, dirait peut-être Michel Agier 
(2008), ou la « sphère close » (Lussault, 2009, p. 160), soit deux entités qui transcrivent spatialement 
l͛ « Ġtat d͛eǆĐeptioŶ », lequel constitue à la fois un outil majeur de la régulation de la pauvreté et une 
matrice dans le processus de construction des conduites et des identités individuelles et collectives 
comme on a pu le voir. Mais la diversité des trajectoires des migrants roms, dont rend bien compte 
ce dossier, invite à nuancer cette vision générale et pessimiste pour suivre les migrants roms et non 
roms. Au quotidien, Đes deƌŶieƌs ŵetteŶt eŶ effet à l͛Ġpƌeuve les soĐiĠtĠs uƌďaiŶes, leuƌs dispositifs 
de pouvoiƌ et leuƌs iŶstitutioŶs, Ŷous ƌeŶseigŶaŶt, à Đette oĐĐasioŶ, suƌ l͛ĠvolutioŶ des villes 
européennes et de leur gouvernement. 
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